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Qu’est-ce que la période fiscale ? 

La période fiscale est la période au cours de laquelle l’impôt est perçu (art. 34 et 35 LTVA). La 

période fiscale correspond à l’année civile. 

La période fiscale est divisée en plusieurs périodes de décompte, sauf en cas de décompte annuel. 

En fonction de la méthode de décompte choisie, cette division peut être trimestrielle (méthode de 

décompte effective et méthode des taux forfaitaires [TaF]) ou semestrielle (méthode des taux de 

la dette fiscale nette [TDFN]). En cas d’excédents d’impôt préalable réguliers, il est aussi possible, 

sur demande, de procéder à un décompte mensuel. La période de décompte est la période pour 

laquelle l’assujetti doit établir le décompte de la TVA adressé à l’AFC (Info TVA 15 Décompte et 

paiement de l’impôt, ch. 2 ; Première définition de la pratique suite à une modification d’une 

disposition relative à la TVA, applicable dès le 01.01.2025, publiée le 17.02.2025). 
 

Décompte annuel 

Sur demande et quelle que soit la méthode choisie (effective, TDFN ou TaF), l’assujetti peut remplir 

ses obligations de décompte une fois par année. La condition requise est que la limite du chiffre 

d’affaires de 5 005 000 francs provenant de prestations imposables (TVA comprise) ne soit pas 

dépassée : pour les personnes qui viennent d’être inscrites au registre des assujettis, le chiffre 

d’affaires escompté au cours des 12 premiers mois est déterminant ; pour les autres assujettis, on 

se base sur le chiffre d’affaires réalisé au cours de la période fiscale précédente (Info TVA 15 

Décompte et paiement de l’impôt, ch. 2.1 ; Première définition de la pratique suite à une 

modification d’une disposition relative à la TVA, applicable dès le 01.01.2025, publiée le 17.02.2025). 
 

Jurisprudence du Tribunal Fédéral (TF): notion d’entreprise, activité entrepreneuriale ; 

Participation qualifiée selon l’art. 29 al. 3 LTVA 

Est considérée comme exploitant une entreprise quiconque exerce à titre indépendant une 

activité professionnelle ou commerciale en vue de réaliser, à partir de prestations, des recettes 

ayant un caractère de permanence et qui agit en son propre nom vis-à-vis des tiers (art. 10, al. 1bis, 

let. a et b, LTVA). Les critères matériels et qualitatifs de l'assujettissement subjectif à la TVA sont 

donc (i) l'exercice d'une activité professionnelle ou commerciale, (ii) l’indépendance, (iii) le fait 

d’apparaître vis-à-vis des tiers et (iv) la volonté de générer durablement des recettes provenant de 

prestations. Pour pouvoir générer durablement des recettes issues de prestations, il faut au 

minimum prendre des dispositions en vue de la fourniture de ces prestations. 

Le seuil de 10 % fixé à l'art. 29, al. 3, LTVA n'est pas une valeur absolue. Lorsque les parts sont 

inférieures à 10 %, il appartient à la partie concernée de prouver qu'il s'agit d'une participation au 

sens de l'art. 29, al. 3, LTVA, c'est-à-dire que les parts du capital sont détenues dans une optique 

de placement durable et confèrent une influence déterminante. Étant donné que l'on considère 

qu'une participation de 10 % correspond à une participation (qualifiée) au sens de l'art. 29, al. 3, 

LTVA, une participation inférieure à 10 % ne semble pas exclue. Dans ce cas, il convient toutefois 

de prouver que les deux conditions cumulatives de l'art. 29, al. 3, première phrase, LTVA, sont 

remplies, à savoir que les parts du capital de l’entreprise sont détenues dans une intention de 

placement durable et confèrent une influence déterminante sur cette entreprise. Par conséquent, 

lorsque la participation est inférieure à 10 %, il appartient à la détentrice des parts de prouver qu’il 

s’agit d’une participation au sens précité. En résumé, lorsque la participation est inférieure à 10 %, 

il appartient donc à la détentrice des parts de prouver qu’il existe, dans le cas concret, une 

influence déterminante.  

Le recours de la société holding qui détenait une participation de 9 % a toutefois été rejeté, le TF 

estimant que les indices d'une influence effective et durable sous la barre des 10 % n'étaient pas 

suffisamment prouvés en l'espèce (Arrêt du TF du 23 avril 2026, réf. 9C_503/2024, consid. 3.1, 3.2). 
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